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FILIÈRE Suite à l’enquête réalisée en 2021 par l’Adasea 51 dans le cadre du repérage territorial 
focalisé sur la fi lière bovin allaitant, un plan d’actions vient d’être défi ni pour maintenir
les ateliers dans le département lors du renouvellement des générations.

Un plan d’actions pour maintenir 
l’élevage bovin allaitant marnais
Face à la constante diminu-

tion du nombre d’élevages 
allaitants dans la Marne 
(un sur trois a disparu en 

vingt ans), un repérage territo-
rial a été réalisé en 2021 sur cette 
filière. Si les Jeunes Agricul-
teurs de la Marne portent poli-
tiquement ce projet qui reçoit le 
soutien financier de la DRAAF 
Grand Est, de la Région Grand 
Est et de la Chambre d’agri-
culture de la Marne, l’Adasea 
a été chargée de sa réalisation.
« L’idée est de cibler les plus de 
55 ans pour identifier l’existence 
ou pas de repreneur, ainsi que les 
freins à l’installation d’un jeune 
pour poursuivre l’atelier, et donc 
voir ensuite si nous pouvons y 
apporter collectivement des solu-
tions », précise Constant Flo-
quet, président de l’Adasea 51.
Ce projet a également réuni 
différents acteurs de la filière 
: la Chambre d’agriculture de 
la Marne, le GDSI(1), le Comité
Élevage Marne, la FDSEA et la 
Safer Grand Est.
46 éleveurs de plus de 55 ans 
(soit 50 % des éleveurs allai-
tants de cette tranche d’âge) ont 
répondu à l’enquête. Les résul-
tats ont été présentés dans la 
Marne Agricole du 24 septembre 
dernier. Parmi ce qu’il en ressort, 
près de la moitié des éleveurs 
enquêtés estiment transmettre 
leur exploitation d’ici 2026, soit
22 exploitations (sur les 46 
enquêtées). 19 exploitations sur 
les 22 ont un repreneur identifié :

13 poursuivront l’atelier allai-
tant, 2 sont indécis et 4 l’aban-
donneront.

Rentabilité, conditions
de travail
La poursuite de l’atelier bovin 
allaitant après le départ en 
retraite des éleveurs actuels 
de plus de 55 ans est donc loin 
d’être assurée. L’enquête a mis 
en lumière un certain nombre de 
raisons : une rentabilité insuffi-
sante, notamment au regard des 
conditions de travail exigeantes 
(nombre d’heures de travail 
importantes, surveillance quasi 
permanente du troupeau…) qui 

peuvent conduire également à 
un isolement social des éleveurs. 
Sont également citées dans un 
second temps par les cédants 
d’autres raisons comme la diffi-
culté à trouver un repreneur hors 
cadre familial, la concurrence 
grandissante des méthaniseurs 
pour l’alimentation du troupeau, 
le manque de communication 
avec la société…
Face à ces constats, les acteurs 
impliqués dans ce projet ont 
défini un plan d’actions qui 
sera mis en œuvre dès 2022 afin 
d’aider la filière bovin allaitant 
à maintenir les élevages dans le 
département. Ce plan d’actions 

comporte trois axes (voir enca-
dré) : sensibiliser à la transmis-
sion de l’exploitation (axe 1), 
rendre le métier d’éleveur bovin 

attractif en dynamisant la filière 
(axe 2), et communiquer sur
le métier d’éleveur bovin
(axe 3).
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1 - Sensibiliser à la transmission de l’exploitation
Dix futurs cédants identifiés sans repreneur vont être contactés par le Point 
Info Transmission (PIT) de l’Adasea 51 pour identifier leurs besoins afin d’ins-
taller des jeunes qui assurent la pérennité de leur élevage. Les éleveurs cédant 
dans moins de 5 ans qui estimaient ne pas être informés sur la transmission 
(16 agriculteurs ciblés) ont déjà reçu une information du PIT sur les démarches 
à réaliser. Par ailleurs, le Forum de la Transmission du 26 novembre dernier 
organisé par les JA à Fagnières ayant eu un vif succès, l’opération pourrait 
avoir lieu deux fois par an (au lieu d’une) pour atteindre un maximum de 
futurs cédants.

2 - Rendre le métier d’éleveur bovin allaitant attractif en dynamisant la 
filière
Trois actions seront conduites par la Chambre d’agriculture et le Comité Ele-
vage Marne. Tout d’abord, travailler sur l’amélioration de la rentabilité de 
l’atelier en apportant une plus-value (filière sous label, panneaux photovol-
taïques sur les bâtiments…), et en identifiant des leviers d’optimisation via une 
adaptation de la démarche « Osez » développée sur certains territoires (Brie, 
Craie…) à la filière bovin allaitant. Ensuite, permettre aux éleveurs d’échanger 
entre eux sur leurs pratiques et de rompre l’isolement en proposant des ren-
contres spécifiques, des formations… Enfin, des journées de l’élevage seront 
organisées ciblant notamment les lycéens intéressés par le secteur pour leur 
montrer les différents métiers possibles.

3 - Communiquer sur le métier d’éleveur bovin allaitant
Pour faire découvrir au grand public le quotidien d’un éleveur bovin allaitant, 
la Chambre d’agriculture compte développer le tourisme à la ferme, notam-
ment via le réseau Bienvenue à la Ferme. Les JA, la FDSEA et la chambre 
vont également renforcer la communication sur les réseaux sociaux et via les 
Fermes ouvertes, des interventions d’éleveurs dans les écoles, des journées 
« made in viande ».

Trois axes pour maintenir l’élevage allaitant

Point Info Transmission Marne (Adasea 51)
Caroline Ledeuil - 03 26 04 74 09

(1) Groupement de défense sanitaire et d’identification

COMPRENDRE

La poursuite de l’atelier bovin allaitant après le départ en retraite
des éleveurs actuels de plus de 55 ans est donc loin d’être assurée.

JURIDIQUE Droit de préemption sur bien loué.

L’action pour le preneur évincé  
Lorsque le preneur dispose 

d’un droit de préemption 
en vertu de son bail rural, 
il ne peut l’actionner que 

si le propriétaire a déclaré que le 
bien était loué devant le notaire 
en charge de la vente à venir. 
Lorsqu’un bien est vendu au 
mépris du droit de préemption 
du preneur, ce dernier peut agir.
Seul le preneur peut deman-
der en justice la nullité de la 
vente ainsi réalisée. Il doit avoir 
exploité le bien vendu pendant 
au moins trois ans, lui-même ou 
via ses ascendants. Le preneur a 
six mois à compter du jour où il 
a appris la date de la vente pour 
saisir les juridictions compé-
tentes. Après ce délai, son action 
en justice sera irrecevable.
Le preneur devra saisir le tribu-
nal paritaire des baux ruraux 
territorialement compétent par 
acte d’huissier de justice. Cette 

saisine devra être publiée au 
service chargé de la publicité 
foncière. Ce formalisme est 
impératif.

Effets de l’action
Si la demande du preneur est 
accueillie par le tribunal pari-
taire des baux ruraux, la vente 
sera annulée. Toutefois, il n’y 
aura pas de « vente forcée » faite 
au profit du preneur. Ce dernier 
sera indemnisé par des dom-
mages et intérêts. Le propriétaire 
initial sera réputé avoir toujours 
été propriétaire et sera libre de 
réaliser ou non la vente du bien 
concerné avec son preneur. 

Trois cas d’exception
Le preneur peut agir en nullité 
de la vente et obtenir sa substitu-
tion à l’acheteur initial dans trois 
hypothèses : 

- la vente est intervenue dans le 
délai imparti au preneur pour 
manifester sa volonté d’exercer 
ou non son droit de préemption.
En effet, le preneur à deux mois 
à compter de la réception de la 

lettre recommandée avec accusé 
de réception ou de l’acte d’huis-
sier de justice l’information de la 
vente pour manifester sa volonté 
d’exercer son droit de préemp-
tion ;

- le propriétaire a vendu à un 
acheteur à des conditions dif-
férentes de celles proposées au 
preneur (par exemple : vente en 
lots d’un fonds totalement loué 
au preneur) ;
- lorsque le propriétaire exige du 
preneur des conditions tendant 
à l’empêcher d’acquérir.
Les juges exigent que les faits 
soumis entrent strictement 
dans ces trois hypothèses pour 
prononcer la nullité de la vente 
avec l’acheteur initial et à subs-
titution du preneur en qualité 
d’acheteur. 

Laura Gehin
 juriste FDSEA 88

Pour toute question complémen-
taire, n’hésitez pas à contacter 
la FDSEA.

Le preneur devra saisir le tribunal paritaire des baux ruraux territorialement 
compétent.
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